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PRÉFET DE LA CORRÈZE
PRÉFÈTE DE LA CREUSE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l’interdiction de capture ou enlèvement de spécimens d’espèces animales

protégées

Capture de spécimens de Vipère aspic (Vipera aspis)

Florian LAURENCE, stagiaire du Muséum National d’Histoire Naturelle de Paris (MNHN)

LE PRÉFET DE LA CORRÈZE,
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE,
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles  L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-
14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant  l’arrêté du 19 février  2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2020 modifiant les conditions d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.
411-2 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de M. Frédéric VEAU, en qualité de préfet de la Corrèze ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, préfète de la Creuse ;

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/74-2020 (GED : 15909)

DREAL Nouvelle Aquitaine - 19-2020-05-18-005 - arrêté portant dérogation à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées accordé à M.
Florian LAURENCE, stagiaire au MNHN, pour des captures de spécimens de Vipère aspic (Vipera aspis) dans le département de la Corrèze et de la Creuse 23



VU l’arrêté n° 19-2018-06-04-030 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2018-06-04-013 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 19-2020-02-20-002 du 20 février  2020 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté n° 23-2020-02-20-002 du 20 février  2020 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par M. Florian LAURENCE,
stagiaire du Muséum National d’Histoire Naturelle de Paris (MNHN),  en date du 9 décembre 2019, pour la
capture ou enlèvement de spécimens d’espèces animales protégées pour des captures de spécimens de
Vipère aspic (Vipera aspis) dans les deux départements,

VU l’avis du CSRPN n°2020-04-17-00411 pour la capture de spécimens de Vipère aspic  (Vipera aspis),
demande comprenant la récolte et analyse de crottes et régurgitations, en date du 7 mai 2020,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement,  il n'existe pas d'autre
solution alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas
au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des  populations  d'espèces  visées  par  la
demande  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle,  notamment  du  fait  de  la  méthodologie  des
inventaires,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement,  le projet présente des
conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement,

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre
du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est
pas soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
Cette dérogation est accordée dans le cadre de la réalisation des  captures de spécimens de Vipère aspic
(Vipera aspis) dans le département de la Corrèze et de la Creuse par M. Florian LAURENCE, stagiaire du
Muséum National d’Histoire Naturelle de Paris (étudiant en Master Ethologie à l’université Jean-Monnet de
Saint-Etienne).

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le  bénéficiaire  est  autorisé  à  capturer  et  à  relâcher  sur  place  et  à  récolter  et  analyser  de  crottes  et
régurgitations, dans les départements de la Corrèze et de la Creuse, de spécimens de l'espèce protégée de
reptile suivante :

• Vipère aspic Vipera aspis

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif recherché.
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ARTICLE 3 : Descriptions

Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

La demande s’inscrit dans une optique de recherche d’intérêt scientifique, couplant un travail bibliographique
de travaux déjà effectués sur le sujet, de l’étude de contenus stomacaux de spécimens décédés appartenant
à la collection du MNHN ainsi qu’un travail de terrain.

L’étude de terrain sera menée dans le but de récolter des crottes et réjections qui seront ensuite étudiées. La
prospection  se  fera  en  partenariat  et  en  présence  d’une  association locale :  Groupe  Mammologique  et
Herpétologique du Limousin. Ce travail couplé à ces acteurs locaux permettra de cibler des lieux où l’espèce
est déjà étudiée sans pour autant avoir  fait l’objet d’un travail  approfondi sur son régime alimentaire. Ce
travail ciblé permettra une diminution du dérangement global envers la faune locale.

Ces  types  de  prélèvement  ont  été  choisis  par  suite  d’une  étude  approfondie  de  la  bibliographie  et  en
concertation avec plusieurs chercheurs travaillant sur le sujet (Mr Bonnet X - CNRS de Chizé ; Mr Sylvain
Ursenbacher – Université de Basel, Suisse). Au sein de ses prélèvements, on récoltera préférentiellement
des fèces, ceux-ci pouvant être trouvés sur les zones de thermorégulation de l’espèce ou découlant d’une
simple manipulation. Les régurgitations peuvent aussi être obtenues par simple manipulation ou par palpation
de  l’individu.  Dans  les  deux  cas,  les  individus  manipulés  seront  choisis  avec  soin  pour  éviter  des
manipulations plus préjudiciables (ex : femelles vitellogéniques). Le temps de manipulation sera alors réduit
au minimum pour diminuer le stress et le dérangement occasionné. Les individus ne seront en aucun cas
blessés ou tués, et seront ensuite replacés à l’endroit exact où ils auront été trouvés (pas de déplacement
des individus au cours de la manipulation).

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée jusqu’au 31 juillet 2020.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan  détaillé  des  opérations  est  établi  et  transmis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels
produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de
localisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

–  le  nom  scientifique  de  l’espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF  v11  du  Muséum  National
d'Histoire Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis chaque année avant le 31 décembre 2020 à la DREAL Nouvelle-
Aquitaine.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information sur la Nature et les Paysages Nouvelle-Aquitaine, via les
Pôles SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors des opérations autorisées
par le présent arrêté par dépôt de fichier(s) de données en ligne, sur les interfaces dédiées suivantes :
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– pour la flore, la fonge et les habitats : sur l’Observatoire de la Biodiversité Végétale https://ofsa.fr/ (rubrique
Contribuer)

–  pour  la  faune  :  sur  le  Système  d’Information  sur  la  Faune  Sauvage  http://si-faune.oafs.fr/  (rubrique
Contribuer).

Les données et métadonnées sont transmises aux formats standards préconisés par les Pôles régionaux
SINP, décrits dans les fichiers « Format Standard de Données » et « Format Standard de Métadonnées »
disponibles aux adresses suivantes :

– http://www.ofsa.fr/ressources pour la flore, la fonge et les habitats ;

– http://www.oafs.fr/outils/format-echange/telechargement pour la faune.

Une fiche de métadonnées doit impérativement accompagner et décrire chaque fichier de données selon les
rubriques du « Format Standard de Métadonnées» préconisé.  Le champ « ID_METADONNEES » devra
permettre de faire le lien entre la fiche et les données.

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précisera dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert
d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la  présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre
toutes  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les  agents  chargés  de  la  police  de  la  nature  auront  libre  accès  aux  installations,  travaux  ou  activités
autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle
de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL, les DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code
de l’environnement.

4/5

DREAL Nouvelle Aquitaine - 19-2020-05-18-005 - arrêté portant dérogation à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées accordé à M.
Florian LAURENCE, stagiaire au MNHN, pour des captures de spécimens de Vipère aspic (Vipera aspis) dans le département de la Corrèze et de la Creuse 26



ARTICLE 10 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :
- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via
le site télérecours (www.telerecours.fr) ;
-  soit,  préalablement,  d’un recours administratif  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  de la Corrèze et
Madame la Préfète de la Creuse. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite -
née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours
administratif  préalable -  peut  faire  l’objet,  avec la décision contestée,  d’un recours  contentieux dans les
conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 11 : Exécution

Les  Secrétaires  généraux  des  préfectures  de  la  Corrèze  et  la  Creuse,  la  Directrice  régionale  de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine,  les Directeurs Départementaux
des Territoires de la Corrèze et la Creuse, les Chefs des services départementaux de l’Office Français de la
Biodiversité de la Corrèze et la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Corrèze et la Creuse  et
notifié au pétitionnaire.

Fait le 18/05/20
Pour les préfets et par délégation,

pour la directrice régionale et par subdélégation,
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PRÉFET DE LA CORRÈZE
PRÉFÈTE DE LA CREUSE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l’interdiction de capture ou enlèvement de spécimens d’espèces animales

protégées

Capture d’amphibiens, reptiles et mammifères

Groupe Mammalogique et Herpétologique du Limousin (GMHL)

LE PRÉFET DE LA CORRÈZE,
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE,
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles  L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-
14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant  l’arrêté du 19 février  2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2020 modifiant les conditions d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.
411-2 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de M. Frédéric VEAU, en qualité de préfet de la Corrèze ;

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/76-2020 (GED : 15911)
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VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté n° 19-2018-06-04-030 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2018-06-04-013 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 19-2020-02-20-002 du 20 février  2020 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté n° 23-2020-02-20-002 du 20 février  2020 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Mme Gaëlle CAUBLOT,
chargée de missions du Groupe Mammalogique et Herpétologique du Limousin (GMHL), en date du 3 avril
2020, pour la  capture ou enlèvement de spécimens d’espèces animales protégées pour des inventaires
d’amphibiens, reptiles et mammifères dans les deux départements,

VU l’avis du CSRPN n°2020-04-21x-00459 pour la capture par pièges de micro-mammifères, en date du 7
mai 2020,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement,  il n'existe pas d'autre
solution alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas
au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des  populations  d'espèces  visées  par  la
demande  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle,  notamment  du  fait  de  la  méthodologie  des
inventaires,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement,  le projet présente des
conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement,

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre
du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est
pas soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
Cette dérogation est accordée dans le cadre de la réalisation des inventaires naturalistes  concernant les
amphibiens,  reptiles  et  mammifères dans le  département  de la  Corrèze et  de la  Creuse par  le  Groupe
Mammalogique et Herpétologique du Limousin (GMHL), ZA du Moulin Cheyroux, 87700 AIXE-SUR-VIENNE.

Les bénéficiaires de la dérogation sont :

Amphibiens Reptiles Mammifères

Gaëlle CAUBLOT x x x

Cristian ESCULIER x x x
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Julien BARATAUD x x x

Antoine ROCHE x x x

Sébastien BUR x x x

Murielle LENCROZ x x x

Noham TRIGAUD x x

Bilal TRIGAUD x x

Marius RUCHON x x x

Clémence BROSSE x x x

Robertus VEEN x x

David COLMAN x x x

Michaël HERBAULT x x x

Frédéric FAUBERT x x x

Karim GUERBAA x x x

Pierre-André CROCHET x

Laura TAYSSE x x x

Nathan CAZELLES x x x

Julie SOWA-DOYEN x x x

Lucie BLONDEL x x x

Jean-Philippe DESVAUX x x

Aurélie GONTIER x

Thomas FRIEDRICH x

De plus, chaque année, des stagiaires, salariés en CDD ou des bénévoles pourraient être amenés à effectuer
des captures par les techniques citées. Ces personnes auront été formées au préalable lors d’une formation
en interne dispensée par l’un des herpétologues salariés ou titulaires d’une autorisation de capture. Ainsi,
dans le cadre de la dérogation, les stagiaires, bénévoles ou salariés en CDD seront sous la responsabilité
des personnes bénéficiaires de la demande.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Les bénéficiaires sont autorisés à capturer et à relâcher sur place, dans les départements de la Corrèze et de
la Creuse, des spécimens d'espèces protégées d’amphibiens, reptiles et mammifères suivantes :

• Alyte accoucheur Alytes obstetricans
• Crapaud calamite Epidalea calamita
• Crapaud commun/épineux Bufo bufo/spinosus
• Grenouille agile Rana dalmatina
• Grenouille commune Pelophylax kl. esculentus
• Grenouille de Graf Pelophylax kl. grafi
• Grenouille de Lessona Pelophylax lessonae
• Grenouille de Perez Pelophylax perezi
• Grenouille rieuse Pelophylax ridibundus
• Grenouille rousse Rana temporaria
• Rainette méridionale Hyla meridionalis
• Rainette verte Hyla arborea
• Salamandre tachetée Salamandra salamandra
• Sonneur à ventre jaune Bombina variegata
• Triton alpestre Ichthyosaura alpestris
• Triton crêté Triturus cristatus
• Triton de Blasius Triturus x blasii
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• Triton marbré Triturus marmoratus
• Triton palmé Lissotriton helveticus

• Cistude d'Europe Emys orbicularis
• Orvet fragile Anguis fragilis
• Lézard ocellé Timon lepidus
• Lézard à deux raies Lacerta bilineata
• Lézard des murailles Podarcis muralis
• Lézard vivipare Zootoca vivipara
• Lézard des souches Lacerta agilis
• Couleuvre verte et jaune Hierophis viridiflavus
• Coronelle lisse Coronella austriaca
• Coronelle girondine Coronella girondica
• Couleuvre d'Esculape Zamenis longissima
• Couleuvre vipérine Natrix maura
• Couleuvre helvétique Natrix helvetica
• Vipère aspic Vipera aspis
• Vipère péliade Vipera berus

• Campagnol amphibie Arvicola sapidus
• Castor d'Eurasie Castor fiber
• Ecureuil roux Sciurus vulgaris
• Muscardin Muscardinus avellanarius

• Hérisson d'Europe Erinaceus europaeus
• Musaraigne aquatique Neomys fodiens
• Musaraigne de Miller Neomys anomalus

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif recherché.

ARTICLE 3 : Descriptions

Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

Le protocole pour les amphibiens

Les inventaires sont réalisés entre février et septembre, trois fois par an tous les ans ou tous les deux ans
(dans le cadre du protocole « communauté ») ou jusqu’à neuf fois par an tous les deux ans (dans le cadre du
protocole « abondance »). Dans le cadre du protocole « communauté », les mares sont suivies de nuit, à la
lampe torche. Dans le cadre du protocole « abondance », les individus sont capturés à la nasse flottante afin
de limiter au maximum la destruction des herbiers portant les pontes. Le recours à la nasse (sauf protocole «
abondance ») ou à l’épuisette sont limitées au maximum, la sortie en nocturne permet d’observer les animaux
sans les manipuler. Toutefois, certaines espèces peuvent être difficiles à identifier et nécessitent un examen
approfondi (cas des Pelophylax, par exemple ou de certaines Rana). Les données sont saisies dans un
tableur excel puis intégrées à la base de données du GMHL avant d’être transmises à la SHF.

Les suivis des populations de sonneurs réalisés dans le cadre du PRA Sonneur (puis dans le cadre d’un
éventuel plan de conservation qui pourrait survenir à la fin du PNA) nécessitent de recourir à l’épuisette pour
capturer les animaux car le niveau d’eau est généralement insuffisant pour poser des nasses. Les tritons
crêtés sont capturés à la nasse flottante. Ces suivis sont calqués sur le modèle des suivis POPAMPHIBIEN «
abondance  ».  Les  individus  sont  déposés dans  un  seau  abrité  puis  photographiés  (ce  qui  constitue  le
marquage) et mesurés avant d’être relâchés à l’endroit de leur capture. Ces suivis par capture-marquage-
recapture  (CMR)  sont  ponctuels  et  ne  surviennent  pas  chaque  année  afin  de  laisser  des  années  de
reproduction en toute tranquillité aux populations.

Dans tous ces cas de figure, les animaux seront relâchés sans délais à proximité immédiate de leur lieu de
capture, sans atteinte à leur intégrité physique.
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Le protocole  de désinfection contre  Batrachochytrium dendrobatidis et  B. salamandrivorans est  appliqué
systématiquement.  Toutes  les  personnes  effectuant  des  études  sur  les  amphibiens  ont  reçu  les
préconisations officielles de la SHF concernant ce problème sanitaire.

Les suivis font l’objet de rapports annuels récapitulant les évènements de capture dans leur intégralité.

Techniques d’inventaire et de marquage :

– Suivi à vue à la lampe torche principalement, occasionnant un impact quasi-nul sur les adultes, pontes et
imagos

– Occasionnellement, capture à la main ou utilisation de nasses flottantes voire de filet troubleau

– Très  occasionnellement,  suivant  les  besoins,  utilisation  d’un  système de  pit-fall  (barrière  piège)  avec
ramassage journalier au lever du jour

– Les animaux capturés sont marqués sans contrainte pour leur intégrité physique (photographies ventrales)

Le protocole pour les reptiles

Les suivis POPREPTILE sont effectués quatre à six fois par an, tous les ans, entre le mois de juin et le mois
d’octobre. Des transects sont matérialisés par la pose de 4 plaques de caoutchouc déposées au sol dans des
milieux favorables à la présence de reptiles. Ces transects – long d’environ 150m – sont parcourus à pied
dans un sens pour observer les animaux présents à leurs abords puis les plaques sont retournées une à une
afin de noter les animaux dissimulés sous elles. L’identification des individus se fait à vue, toutefois, certains
animaux pouvant  prêter  à  confusion,  leur  capture peut  être  ponctuellement  nécessaire.  De même,  pour
former plus efficacement les futurs observateurs, il est important de pouvoir leur montrer les animaux en
détail.  L’identification à  vue reste  toutefois  privilégiée.  Dans tous ces  cas  de figure,  les  animaux seront
relâchés sans délais à proximité immédiate de leur lieu de capture, sans atteinte à leur intégrité physique.

Les suivis font l’objet de rapports annuels récapitulant les évènements de capture dans leur intégralité.

Quelques cas de médiation faune sauvage concernent chaque année des serpents entrés dans des habitations. Bien
qu’il soit très rare de trouver l’animal, il peut arriver qu’il soit nécessaire de le capturer pour le déposer en dehors de
l’habitation (à proximité immédiate, dans le jardin, par exemple, ou la parcelle adjacente). Les animaux trouvés en
plein air ne seront en aucun cas déplacés.

Techniques d’inventaires utilisées :

– Suivi à vue principalement

– Suivi par observation sous plaques à reptiles (dérangement probable des individus ce faisant)

– Très occasionnellement, suivant les besoins, capture à la main ou au crochet à serpent

Le protocole pour les mammifères

Les captures  de  micro-mammifères  sont  menées par  des  salariés  ou  bénévoles  expérimentés  ayant  reçu  une
formation. Les pièges utilisés lors des inventaires sont tous non-vulnérants (pièges-cages et pièges INRA équipés
d’une chambre en bois). Les pièges sont disposés au sol ou en hauteur (arbres, fourrés…) et relevés tous les matins
au lever du jour. Ils sont équipés de foin (litière) et de nourriture (croquettes,  pupes de mouches, graines,  noix,
pomme) qui permettent d’attirer les animaux et leur fournissent de l’énergie jusqu’au moment du relevé. Les sessions
durent généralement de 3 à 10 jours, principalement au printemps et à l’automne.

Les animaux capturés sont sexés, pesés, mesurés et photographiés avant d’être relâchés. Leur état physiologique
est également noté dans la mesure du possible (gestation, allaitement…). Dans tous ces cas de figure, les animaux
seront relâchés sans délais à proximité immédiate de leur lieu de capture, sans atteinte à leur intégrité physique.
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Le GMHL souhaite  réaliser  une  étude  sur  le  Muscardin  Muscardinus  avellanarius afin  de  mieux  connaître  son
écologie et sa répartition dans la région. Très discrète, cette espèce peut se recenser par le biais de nichoirs ou de
tubes (nest-tubes) disposés dans des arbres, dans des milieux potentiellement favorables. Le relevé des nichoirs ou
des nest-tubes s’effectue une à deux fois par mois, entre avril et novembre et peut créer un dérangement pour les
animaux qui s’y trouvent. Les muscardins, très fragiles, ne seront pas activement capturés.

Les suivis font l’objet de rapports annuels récapitulant les évènements de capture d’espèces protégées dans leur
intégralité.

Techniques d’inventaires utilisées :

– Dissection de pelotes de réjection principalement (pouvant contenir des espèces protégées)

– Piégeages non vulnérants (piège-cage, piège INRA) occasionnels

– Suivi du muscardin par pose de nest-tubes ou de nichoirs (dérangement possible – capture pour pesée et sexage)

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée jusqu’au 30 novembre 2024.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan  détaillé  des  opérations  est  établi  et  transmis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels
produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de
localisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

–  le  nom  scientifique  de  l’espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF  v11  du  Muséum  National
d'Histoire Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis chaque année avant le 31 mars 2021, 2022, 2023, 2024 et 2025
à la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information sur la Nature et les Paysages Nouvelle-Aquitaine, via les
Pôles SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors des opérations autorisées
par le présent arrêté par dépôt de fichier(s) de données en ligne, sur les interfaces dédiées suivantes :

– pour la flore, la fonge et les habitats : sur l’Observatoire de la Biodiversité Végétale https://ofsa.fr/ (rubrique
Contribuer)

–  pour  la  faune  :  sur  le  Système  d’Information  sur  la  Faune  Sauvage  http://si-faune.oafs.fr/  (rubrique
Contribuer).

Les données et métadonnées sont transmises aux formats standards préconisés par les Pôles régionaux
SINP, décrits dans les fichiers « Format Standard de Données » et « Format Standard de Métadonnées »
disponibles aux adresses suivantes :

– http://www.ofsa.fr/ressources pour la flore, la fonge et les habitats ;
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– http://www.oafs.fr/outils/format-echange/telechargement pour la faune.

Une fiche de métadonnées doit impérativement accompagner et décrire chaque fichier de données selon les
rubriques du « Format Standard de Métadonnées» préconisé.  Le champ « ID_METADONNEES » devra
permettre de faire le lien entre la fiche et les données.

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précisera dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert
d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la  présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre
toutes  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les  agents  chargés  de  la  police  de  la  nature  auront  libre  accès  aux  installations,  travaux  ou  activités
autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle
de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL, les DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code
de l’environnement.

ARTICLE 10 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :
- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via
le site télérecours (www.telerecours.fr) ;
-  soit,  préalablement,  d’un recours administratif  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  de la Corrèze et
Madame la Préfète de la Creuse. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite -
née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours
administratif  préalable -  peut  faire  l’objet,  avec la décision contestée,  d’un recours  contentieux dans les
conditions indiquées ci-dessus.
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ARTICLE 11 : Exécution

Les  Secrétaires  généraux  des  préfectures  de  la  Corrèze  et  la  Creuse,  la  Directrice  régionale  de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine,  les Directeurs Départementaux
des Territoires de la Corrèze et la Creuse, les Chefs des services départementaux de l’Office Français de la
Biodiversité de la Corrèze et la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Corrèze et la Creuse  et
notifié au pétitionnaire.

Fait le 18/05/20
Pour les préfets et par délégation,

pour la directrice régionale et par subdélégation,

8/8

DREAL Nouvelle Aquitaine - 19-2020-05-18-006 - arrêté portant dérogation à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées accordé à
Mme Gaëlle CAUBLOT, chargée de missions au GMHL, pour des inventaires d’amphibiens, reptiles et
mammifères dans le département de la Corrèze et de la Creuse

36



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités /

Bureau interministériel de défense et de protection civiles

19-2020-05-20-006

Arrêté complémentaire portant autorisation dérogatoire

d'accès aux plages, plans d'eau ou lacs sur le département

de la Corrèze

Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-006 - Arrêté complémentaire
portant autorisation dérogatoire d'accès aux plages, plans d'eau ou lacs sur le département de la Corrèze 37



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-006 - Arrêté complémentaire
portant autorisation dérogatoire d'accès aux plages, plans d'eau ou lacs sur le département de la Corrèze 38



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-006 - Arrêté complémentaire
portant autorisation dérogatoire d'accès aux plages, plans d'eau ou lacs sur le département de la Corrèze 39



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités /

Bureau interministériel de défense et de protection civiles

19-2020-05-20-005

Arrêté portant autorisation d'ouverture du musée de

l'homme de Néandertal sur la commune de la Chapelle aux

Saints

Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-005 - Arrêté portant
autorisation d'ouverture du musée de l'homme de Néandertal sur la commune de la Chapelle aux Saints 40



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-005 - Arrêté portant
autorisation d'ouverture du musée de l'homme de Néandertal sur la commune de la Chapelle aux Saints 41



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-005 - Arrêté portant
autorisation d'ouverture du musée de l'homme de Néandertal sur la commune de la Chapelle aux Saints 42



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités /

Bureau interministériel de défense et de protection civiles

19-2020-05-20-004

Arrêté portant autorisation d'ouverture du musée Labenche

sur la commune de Brive la Gaillarde

Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-004 - Arrêté portant
autorisation d'ouverture du musée Labenche sur la commune de Brive la Gaillarde 43



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-004 - Arrêté portant
autorisation d'ouverture du musée Labenche sur la commune de Brive la Gaillarde 44



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-004 - Arrêté portant
autorisation d'ouverture du musée Labenche sur la commune de Brive la Gaillarde 45



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités /

Bureau interministériel de défense et de protection civiles

19-2020-05-20-003

Portant autorisation d'ouverture du Musée Edmond

Michelet, sur la commune de Brive la Gaillarde

Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-003 - Portant autorisation
d'ouverture du Musée Edmond Michelet, sur la commune de Brive la Gaillarde 46



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-003 - Portant autorisation
d'ouverture du Musée Edmond Michelet, sur la commune de Brive la Gaillarde 47



Préfecture / Cabinet du Préfet / Service des sécurités / Bureau interministériel de défense et de protection civiles - 19-2020-05-20-003 - Portant autorisation
d'ouverture du Musée Edmond Michelet, sur la commune de Brive la Gaillarde 48



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivités locales / Bureau de la

réglementation et des élections

19-2020-05-20-002

Arrêté portant agrément de l'association "les Amis de

Collonges" au titre des associations locales d'usager

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des élections - 19-2020-05-20-002 -
Arrêté portant agrément de l'association "les Amis de Collonges" au titre des associations locales d'usager 49



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des élections - 19-2020-05-20-002 -
Arrêté portant agrément de l'association "les Amis de Collonges" au titre des associations locales d'usager 50



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des élections - 19-2020-05-20-002 -
Arrêté portant agrément de l'association "les Amis de Collonges" au titre des associations locales d'usager 51



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivités locales / Bureau de la

réglementation et des élections

19-2020-05-20-001

Habilitation dans le domaine funéraire de la Sarl

Feisthammel-Graffeuil-Texier sise à Masseret

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des élections - 19-2020-05-20-001 -
Habilitation dans le domaine funéraire de la Sarl Feisthammel-Graffeuil-Texier sise à Masseret 52



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des élections - 19-2020-05-20-001 -
Habilitation dans le domaine funéraire de la Sarl Feisthammel-Graffeuil-Texier sise à Masseret 53



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des élections - 19-2020-05-20-001 -
Habilitation dans le domaine funéraire de la Sarl Feisthammel-Graffeuil-Texier sise à Masseret 54


